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Lettre datee du 13 septembre 2006, adressee 
par le Secretaire general au President 
du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de me referer a la decision adoptee par le Conseil paix et 
securite de l’Union africaine a sa quarantieme reunion, tenue a Addis-Abeba le 
6 octobre 2005. Je me refere egalement a la resolution 1633 (2005) du Conseil de 
securite du 21 octobre 2005 par laquelle le Conseil etablissait un groupe de travail 
international pour aider le Gouvernement de la Cote d’Ivoire a executer son 
programme et a consolider et renforcer les mecanismes de suivi existants. 

A cet egard, je joins a la presente le texte du communique publie par le Groupe 
de travail international a l’issue de sa dixieme reunion ministerielle, tenue a Abidjan 
le 8 septembre 2006 (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ce communique a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Communique final de la dixieme reunion ministerielle 
du Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire, 

Abidjan, 8 septembre 2006 

[Original : anglais et framjais] 

1. La dixieme reunion ministerielle du Groupe de travail international (GTI) s’est 
tenue a Abidjan le 8 septembre 2006, sous la copresidence de S. E. M. Rodolphe 
Adada, Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la Francophonie du 
Congo, et de M. Pierre Schori, Representant special du Secretaire general des 
Nations Unies pour la Cote d’Ivoire. Etaient presents les Ministres de la France, du 
Ghana, et de la Republique sud-africaine, ainsi que le Commissaire de l’Union 
africaine pour la paix et la securite, le Secretaire executif de la CEDEAO, le Haut 
Representant pour les elections en Cote d’Ivoire et les representants du Benin, des 
Etats-Unis d’Amerique, de la Guinee, du Niger, du Nigeria, du Royaume-Uni, de 
l’Union europeenne, de l’Organisation internationale de la Francophonie et de la 
Banque mondiale. 

2. Le Groupe a fermement condamne le deversement de dechets toxiques sur 
plusieurs sites de 1’agglomeration d’Abidjan et la culture d’impunite qui l’a rendu 
possible, et exprime sa solidarite avec le peuple ivoirien et sa compassion pour les 
victimes et leurs families. II a exhorte le Gouvernement a accelerer les 
investigations en cours en vue d’identifier et de sanctionner les responsables 
administratifs et politiques de ces actes criminels d’une extreme gravite. Le Groupe 
lance un appel pressant aux partenaires internationaux pour qu’ils donnent suite au 
plus tot aux demandes d’assistance formulees par le Gouvernement en vue de 
remedier a cette catastrophe sanitaire et ecologique. 

3. Le Groupe a entendu 1’intervention du Premier Ministre sur l’etat 
d’avancement de la feuille de route, en particulier la mise en oeuvre des decisions 
prises par la reunion de haut niveau sur la Cote d’Ivoire tenue a Yamoussoukro le 
5 juillet 2006, a l’initiative du Secretaire general des Nations Unies. Le Groupe a 
egalement entendu un expose du Premier Ministre sur les resultats de la rencontre 
entre les principaux dirigeants politiques ivoiriens tenue le 5 septembre 2006 a 
Yamoussoukro tendant a lever les blocages a la poursuite effective du processus de 
paix. Par ailleurs, le Groupe a pris note des raisons evoquees par le Premier Ministre 
ayant conduit a la demission de son gouvernement et l’a encourage a poursuivre ses 
consultations avec 1’ensemble des parties ivoiriennes en vue de la formation rapide 
d’un nouveau gouvernement dans le strict respect de la resolution 1633. A cet egard, 
le Groupe lance un appel a 1’ensemble des forces politiques ivoiriennes pour 
qu’elles s’associent aux efforts du Premier Ministre. Le Groupe a egalement entendu 
les declarations du Haut Representant pour les elections et des commandants des 
forces impartiales. 

4. Tout en reaffirmant son plein soutien au Premier Ministre dans ses efforts pour 
mettre en oeuvre le processus de paix, le Groupe a exprime sa vive preoccupation 
face aux nombreux blocages profonds et persistants qui entravent la mise en oeuvre 
des decisions de Yamoussoukro et de la feuille de route. Cette impasse fait peser des 
risques croissants sur la situation securitaire et humanitaire dans le pays. 
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5. Le Groupe note que ces blocages resultent de plusieurs causes essentielles, 
notamment : 

a) L’absence de volonte politique des principaux acteurs politiques; 

b) Le desaccord profond qui prevaut entre les principaux acteurs politiques 
ivoiriens sur la question fondamentale de la confection de nouvelles listes 
electorales credibles, qui constitue pourtant une condition prealable a la tenue 
d’elections libres, regulieres, ouvertes et transparentes; 

c) L’arret du demantelement des milices et la suspension du DDR depuis le 
8 aout 2006 avec 1’interruption du dialogue militaire; 

d) La dualite institutionnelle et les conflits d’interpretation juridique qui 
paralysent le fonctionnement du Gouvernement et rendent difficile la mise en oeuvre 
du processus de paix et de reconciliation, et qui faussent la neutralite du processus 
electoral; 

e) L’impossibilite pour le Premier Ministre d’exercer les pouvoirs qui lui 
ont ete attribues par la resolution 1633, notamment pour les nominations aux 
emplois civils et militaires. 

6. Preoccupe par les blocages constates dans l’operation des audiences foraines, 
le Groupe a souligne l’urgence d’adopter des mesures exceptionnelles et 
derogatoires pour relancer le processus et permettre la delivrance des jugements 
suppletifs et des certificats de nationality dans les meilleurs delais et d’une maniere 
equitable. Le Groupe rappelle aussi la responsabilite exclusive de la CEI, confirmee 
par le Mediateur, pour le processus electoral et l’etablissement de listes electorales 
credibles et conformes aux normes internationales. 

7. Le Groupe souligne qu’en raison des blocages precites, il est impossible 
d’organiser les elections dans les delais prescrits par la resolution 1633 du Conseil 
de securite des Nations Unies. A cet egard, le Groupe estime indispensable que le 
Conseil de securite defmisse un nouveau cadre de transition propre a porter remede 
aux causes des blocages identifies ci-dessus. 

8. A cet egard, le Groupe recommande aux Nations Unies d’envisager les 
mesures suivantes : 

a) La definition, en concertation avec la CEDEAO et l’Union africaine, de 
nouveaux arrangements institutionnels et de gouvernance pour la periode 
posterieure au 31 octobre assurant un fonctionnement efficace des institutions de 
transition et un comportement republicain des forces de securite; 

b) L’adoption par le Conseil de securite d’une nouvelle resolution 
supprimant les ambigu'ites et renforqant de maniere decisive l’exercice effectif des 
pouvoirs attribues au Premier Ministre ainsi que l’implication de la communaute 
internationale dans la mise en oeuvre de la feuille de route et notamment le mandat 
et les moyens impartis au Haut Representant pour les elections; 

c) L’adoption de sanctions individuelles a l’encontre, en particulier, des 
responsables d’entraves au processus de paix et de reconciliation. 

9. Le Groupe encourage le Premier Ministre a associer encore plus la societe 
civile a ses efforts de paix et de reconciliation nationale dans le cadre du forum de 
dialogue national. 

10. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le 6 octobre 2006 en Cote d’Ivoire. 
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